
POUR UN  
SOULÈVEMENT  

ANTI-FASCISTE

1 - Le péril néo-fasciste est réel.

Partout en Europe et dans le monde, des partis néo-fascistes s’emparent du pou-
voir. Partout dans la société leurs idées xénophobes et autoritaires se répandent. 
Pourtant, pas question de banaliser ce qui nous arrive. Pas question de normali-
ser un parti fondé par des SS et des partisans de l’Algérie française.

Le RN est un parti néo-fasciste. Il fantasme la pureté d’une nation refermée sur 
elle-même. Une nation « blanche et catholique » qui exclut et discrimine. Il pro-
meut une guerre de civilisation. Il exalte la virilité, la masculinité toxique et la 
force brute. Il perpétue le racisme colonial le plus rance. Il stigmatise des boucs 
émissaires et désigne des ennemis intérieurs : hier les « judéo-bolcheviques », 



aujourd’hui les « islamo-gauchistes ». Il prétend que les inégalités de classe, 
de genre et de race seraient «naturelles ».

Le RN s’inscrit dans la continuité historique des fascismes du XXe siècle. À la 
différence de l’Italie et de l’Allemagne des années 30, le néo-fascisme n’est pas 
un mouvement de masse avec des milices armées qui tiennent la rue. Du moins 
pas encore. En revanche, il s’est incrusté au plus profond de l’appareil répressif 
d’État. Il gangrène en profondeur les rangs de la police et de l’armée.

En moins de 20 ans, il a imposé ses idées dans le paysage culturel et médiatique, 
de la télé de Bolloré aux armées de trolls sur les réseaux sociaux. Il s’est installé 
peu à peu comme la première force électorale du pays. Aujourd’hui, il est aux 
portes du pouvoir.

2 - La prise de pouvoir des néo-fascistes est le prolongement logique 

des politiques néo-libérales et autoritaires des gouvernements 

précédents.

Depuis des années, droite et gauche lui préparent le terrain. Sarkozy s’est vanté 
de vouloir « passer les banlieues au karcher » et « débarrasser la racaille ». Il a 
créé un ministère de l’identité nationale et multiplié les lois sécuritaires. Hollande 
a proclamé l’État d’urgence. Il a arrosé la jeunesse de grenades pour passer en 
force sa loi travail. Il a voulu introduire la « déchéance de nationalité » dans la 
constitution.

Macron a supprimé le droit du sol à Mayotte. Il a interdit le port de l’abaya 
à l’école. Il a fait voter une loi séparatisme et une loi sur l’immigration qui 
reprennent les propositions du RN. Il a dissout plus d’associations que n’importe 
quel autre gouvernement. Il soutient aveuglément l’extrême-droite israélienne et 
le génocide qu’elle perpétue en terre de Palestine. En banlieue, à Sainte-Soline ou 
en Kanaky, il déploie une police radicalisée qui exerce une violence sans borne. 
Une police autorisée à mutiler en masse. Une police à laquelle il a délivré un per-
mis de tuer.

Depuis 20 ans, la gauche et la droite de gouvernement s’alignent sur les idées 
du RN. Elles le banalisent et le normalisent. Elles appliquent une partie de sa 
politique sans même que celui-ci ne gouverne. Elles organisent le règne de l’état 
d’exception, renforcent le racisme systémique et désignent les mêmes ennemis 
intérieurs que lui. L’ensauvagement du capitalisme néo-libéral et la fascisa-
tion se renforcent mutuellement. L’extrême-centre roule pour l’extrême-droite. 
Longtemps, il s’est servi d’elle comme épouvantail électoral pour gagner les 
élections en dépit de sa politique anti-sociale. Maintenant, il s’apprête à lui cèder 
la place. En décrétant la dissolution de l’Assemblée Nationale, Macron lui offre un 
boulevard. L’extrême-droite pourrait bien revenir au pouvoir pour la première fois 
depuis le régime de Vichy.

Entendons-nous bien, si les gouvernements successifs lui ont soigneusement 
préparé le terrain, une éventuelle prise de pouvoir néo-fasciste serait tout de 
même un moment de bascule. Une accélération fulgurante du ravage écologique, 



social et colonial. Un électro-choc autoritaire pour maintenir coûte que coûte la 
domination capitaliste.

Difficile d’imaginer la salve de mesures qui seraient adoptées en premier lieu 
contre les exilé·es et les personnes issues de l’immigration, les musulman·es 
et les quartiers populaires, les personnes LGBT et les précaires, les travail-
leur·euses sociaux et les associations solidaires. Difficile d’imaginer l’of-
fensive brutale qui serait engagée contre les luttes sociales et écologiques. 
Historiquement, le fascisme a toujours cherché à écraser toutes celles et ceux qui 
s’opposent au régime, par tous les moyens. Impossible de se figurer les agisse-
ments d’une police en roue libre avec Bardella pour premier ministre.

3 – Ces élections sont cruciales mais les bulletins  

de vote ne suffiront pas à stopper la montée du fascisme.

Gardons en mémoire le front populaire de 1936. Il est né dans la rue d’une mani-
festation anti-fasciste. Ses mesures phares - comme l’instauration des congés 
payés - sont le fruit d’une longue grève générale avec occupations d’usines 
enclenchée au lendemain de sa victoire aux élections. L’annonce par Nouveau 
Front Populaire (NFP) de moratoires sur les mégabassines et les autoroutes dans 
son programme des 15 premiers jours est le fruit du rapport de force que nos 
luttes ont su imposer au cours des 3 dernières années. 

Le terrain et le tempo des Soulèvements de la terre sont ceux de la lutte, de l’au-
to-organisation des mouvements et de l’action directe populaire. Que le gouver-
nement soit néo-fasciste, macroniste ou de gauche, nous continuerons à lutter 
contre l’accaparement des terres par l’agro-industrie et la bétonisation du monde. 
Quel que soit le résultat, nos luttes et nos actions doivent franchir un cap face 
aux menaces conjointes du ravage écologique et de la fascisation.

Nous vivons pour l’heure un moment historique. Il ne suffit pas de faire barrage 
au Rassemblement National par les urnes, il faut lui barrer physiquement la route. 
Il ne doit pas prendre le pouvoir, ni dans trois semaines, ni dans trois ans ! C’est 
pourquoi nous appelons les comités locaux des Soulèvements de la terre et les 
collectifs d’habitant·es en lutte auxquels nous sommes liés : 

# Avant les élections

- à renforcer les manifestations contre l’extrême-droite partout en France

- à rejoindre la manifestation en hommage à Nahel le 29 juin prochain

- à prendre part aux assemblées et aux banquets populaires ou à en initier

- à multiplier les initiatives anti-fascistes à la campagne pour ne pas laisser  
l’extrême-droite gagner plus de terrain dans le monde rural (comme invitent  
à le faire depuis les luttes territoriales nos camarades de terres de lutte :  
https://reporterre.net/Construisons-des-resistances-locales-a-l-extreme-droite)



# Après les élections 

Si le RN est au pouvoir nous devrons immédiatement faire en sorte qu’il ne puisse 
pas appliquer son programme. Voici de premières propositions d’actions communes 
et d’espaces de convergences. Nous invitons à les mettre en discussion au sein des 
comités locaux et des assemblées d’ici le 30 juin :

- envisager dès à présent des blocages ciblés et des prise des ronds points partout 
en France dès le 8 juillet. Monter des barrages physiques à l’exercice du pouvoir 
et des espaces d’auto-organisation dans la rue si le barrage électoral n’a pas été 
suffisant.

- empêcher, en cas d’élection du RN, que les Jeux Olympiques assurent sous les 
regards du monde entier la consécration d’un gouvernement fasciste.

- confluer massivement au village de l’eau contre les méga- 
bassines du 16 au 21 Juillet, première grosse mobilisation 
estivale post-élection et lieu de rassemblement pour organiser la résistance. 
[ https://t.me/STOPmegabassines ]

# Avant et après les élections 

- à construire une campagne d’actions contre le groupe Bolloré, acteur majeur de 
la logistique néo-coloniale extractiviste dont les bénéfices servent à renforcer 
l’hégémonie culturelle néo-fasciste à travers son empire médiatique. Ce groupe qui 
oeuvre sans relâche à mettre l’extrême droite au pouvoir possède de multiples sites 
à travers le pays.

L’heure est grave. Le temps est venu de construire un réseau de résistance, de 
tisser un maillage de contre-pouvoirs populaires. Le temps est venu de nouer de 
nouvelles alliances et de déployer de nouvelles stratégies en allant à la rencontre de 
nombreux collectifs, syndicats et organisations. Cela implique une lutte acharnée 
sur le terrain et une bataille culturelle. Cela implique de prendre dès à présent les 
mesures qui s’imposent face à la répression en diffusant des pratiques de sécurité 
et de solidarité. Cela exige d’être en mesure de jeter les bases d’une risposte en cas 
de bascule néo-fasciste. Nous appuierons dans les semaines qui viennent des ini-
tiatives pour construire un front de lutte qui agrège des salarié·es, des étudiant·es, 
des paysan·nes, des habitant·es des quartiers populaires, des campagnes et des 
villes résolu·es à s’unir pour désarmer le fascisme. 

contact@lessoulevementsdelaterre.org

https://t.me/lesamiesdessoulevements

Les soulèvements de la terre, le 14 juin 2024


